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La fraude à la TVA sur les quotas de carbone 132n9

Frédérique PERROTIN

Retour sur une escroquerie fiscale très lucrative et exercée à très grande 
échelle, la fraude à la taxe carbone. Les fraudeurs ont exploité les failles du 
système pour mettre en place un dispositif de carrousel.

Les premiers procès ont commencé et se 
poursuivront au début de l’année 2018. 
Après plusieurs années d’instruction, 
de demandes d’extraditions, les respon-
sables des fraudes sur les quotas carbone 
sont jugés. Les premières condamnations 
sont déjà tombées et elles ont été confir-
mées en juin 2017.

▪▪ Le développement 
des échanges de quotas

Sur le modèle des premiers marchés 
de quotas environnementaux instaurés 
aux États-Unis dans les années 1990, 
un système communautaire d’échange 
des quotas (SCEQE) a été instauré par la 
directive 2003/87/CE du 23 octobre 2003. 
Il vise à faciliter le respect par l’Union 
européenne et ses États membres des 
engagements contractés dans le cadre 
du protocole de Kyoto et portant sur une 
réduction de 8 % des émissions de gaz à 
effet de serre entre 2008 et 2012. Sous le 
contrôle de la Commission européenne, 
les États membres fixent aux installa-
tions industrielles les plus polluantes 

(11 000 en Europe dont 1 000 en France), 
un plafond annuel de rejet de dioxyde 
de carbone (CO2) et leur attribuent un 
nombre de quotas égal à ce plafond.  À 
la différence d’autres États membres de 
l’Union européenne, la France a fait le 
choix d’attribuer gratuitement aux entre-
prises concernées les 132 Mt par an de 
son programme d’allocation des quotas. 
Les entreprises assujetties doivent res-
tituer un nombre de quotas égal à leurs 
émissions effectives de l’année écoulée 
qui font au préalable l’objet d’une vérifi-
cation. En cas de dépassement de leurs 
droits d’émission, ces exploitants sont 
tenus d’acheter les quotas manquants et 
d’acquitter une pénalité fixée à 100 € par 
tonne non restituée. En cas d’excédent, 
les quotas sont librement négociables. 
Par ailleurs, le protocole de Kyoto a prévu 
la création de «  crédits carbone  » sous 
forme d’«  unités de réduction  », qui sont 
attribuées aux porteurs de projets visant 
à réduire les émissions dans les pays en 
développement et au sein des pays déve-
loppés. 
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